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A V I S 
--------- 

 
 
 
Objet :  Liaison au bien-être 2009-2010 - Exécution de la loi du 23 décembre 2005 relative 

au pacte de solidarité entre les générations 
 _________________________________________________________________ 
 
 
 
 En vertu de l'article 72 de la loi du 23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité 
entre les générations, le Conseil national du Travail et le Conseil central de l'Économie doi-
vent se prononcer tous les deux ans sur la répartition et l'importance des moyens financiers 
destinés à l'adaptation au bien-être des prestations de remplacement de revenus pour le 
régime des travailleurs salariés.  
 
 
 Dans cette optique, les Conseils se sont penchés d'initiative sur la question.  
 
 
 Pendant leurs discussions, madame M. Arena, ministre de l'Intégration sociale, des 
Pensions et des Grandes villes, a demandé l'avis du Conseil national du Travail et du Con-
seil central de l'Économie à ce sujet.  
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    En outre, pendant ces mêmes discussions, madame J. Milquet, 
ministre de l'Emploi, a, par lettre du 27 mai 2008, demandé au Conseil national du Travail de 
formuler avant la fin du mois de septembre des propositions concrètes en matière de chô-
mage qui renforceraient tant la dégressivité que la formation et l'accompagnement, sans 
mettre en cause les minima par catégorie.  
 
 

    L'examen de ce point a été confié à la Commission mixte Liai-
son au bien-être.  
 
 

    Sur la base des travaux de cette commission, le Conseil natio-
nal du Travail et le Conseil central de l'Économie ont émis, le 11 février 2009, l'avis unanime 
suivant.  
 
 

    Le présent avis exécute l'annexe 3 de l'accord interprofession-
nel qui a été conclu pour la période 2009-2010 en ce qui concerne le pouvoir d'achat des 
travailleurs salariés et des allocataires sociaux, les charges salariales des entreprises et le 
crédit-temps, et doit être considéré comme formant un tout indissociable avec cet accord, qui 
est repris en annexe 1. 
 
 

x                    x                    x 
 
 

 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL ET DU CONSEIL 
 

CENTRAL DE L'ÉCONOMIE 
 

------------------------------------------ 
 
 

I.  INTRODUCTION 
 
 

     La loi du 23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité entre 
les générations prévoit en ses articles 72 et 73, pour le régime des travailleurs salariés, 
un mécanisme structurel qui lie les prestations de remplacement de revenus dans la sé-
curité sociale à l'évolution du bien-être. 

 
 
     Conformément à ce mécanisme, le gouvernement doit prendre 

tous les deux ans une décision générale au sujet de la répartition de l'enveloppe finan-
cière accordée pour une adaptation au bien-être de toutes ou de certaines prestations 
de remplacement de revenus, qui sera appliquée au cours des deux années suivantes. 
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     Cette décision doit être précédée d'un avis conjoint du Conseil 
national du Travail et du Conseil central de l'Economie relatif à la répartition et à l'impor-
tance des moyens financiers fixés conformément à ladite loi et destinés au mécanisme 
structurel d'adaptation au bien-être.  

 
 
     En outre, lors de la fixation et de la répartition de l'enveloppe 

financière pour l'adaptation au bien-être, le gouvernement doit tenir compte, à partir de 
2010, de l'effet dit de report des mesures prises précédemment.  

 
 
     En l'absence d'un avis ou si le gouvernement déroge à cet avis, 

le gouvernement doit formuler une proposition motivée au sujet de laquelle l'avis des 
Conseils est à nouveau demandé. 

 
 
     Les Conseils se sont déjà prononcés une première fois, sur la 

répartition et l'importance des moyens financiers destinés à une adaptation au bien-être, 
pour la période 2007-2008, dans l'avis n° 1.566 du 21 septembre 2006. Une évaluation 
intermédiaire de leurs propositions a été réalisée le 27 février 2008 dans le rapport 
n° 71, dans lequel il est constaté que ledit avis a en majeure partie été exécuté et que 
les propositions formulées dans cet avis restent dans les grandes lignes budgétaires 
prévues par les partenaires sociaux.  

 
 
     Après cette évaluation, les Conseils se sont penchés d'initiative 

sur l'importance et la répartition des moyens financiers destinés à une adaptation au 
bien-être pour la période 2009-2010. 

 
 
     Afin de pouvoir fournir une réponse adéquate à la demande 

formulée dans la loi, les Conseils ont demandé l'appui technique des parastataux so-
ciaux et du Bureau fédéral du Plan, pour le calcul, d'une part, de l'enveloppe financière 
et, d'autre part, de l'impact financier de leurs propositions d'adaptation au bien-être. 

 
 
     En raison du caractère spécifique du secteur des accidents du 

travail, il a été fait appel, pour ce secteur, à l'expertise d'un groupe de travail du FAT, qui 
a opéré au sein du Comité de gestion du FAT.  

 
 
     Dans le cadre du présent avis, les Conseils souhaitent dès lors 

remercier toutes les administrations pour leur collaboration précieuse dans ce dossier.  
 
 
  



- 4 - 
 
 
 
 

Avis n° 1.673 CCE 2009-253 DEF 
 CCR 10 

     En vertu des articles 173 et 174 de la loi-programme du 27 dé-
cembre 2006, la détermination de l'enveloppe financière 2009-2010 doit faire l'objet 
d'une concertation entre le gouvernement et les partenaires sociaux sur la base d'un 
avis préalable du Comité d'étude sur le vieillissement. 

 
 
 
     Dans cette optique, le Comité d'étude sur le vieillissement a 

émis en juillet 2008 un avis sur l'enveloppe budgétaire 2009-2010 en matière de liaison 
au bien-être1. 

 
 
 
     Sur cette base, une concertation a eu lieu le 15 septembre 

2008 entre le gouvernement et les partenaires sociaux. Une enveloppe minimale pour la 
liaison au bien-être, qui pouvait encore être affinée par les partenaires sociaux, y a été 
fixée. L'enveloppe financière définitive a été fixée lors du conclave budgétaire d'octobre 
20082. 

 
 
 
     En sus de cette enveloppe, le gouvernement a fait savoir dans 

sa déclaration de politique générale du 23 octobre 2008, qui a été reprise intégralement 
par la déclaration de politique du 31 décembre 2008 et dont il est également question 
dans le plan de relance, qu'il réservait encore un montant supplémentaire pour l'aug-
mentation des pensions, particulièrement des pensions les plus anciennes des travail-
leurs salariés et des pensions minimales.  

 
 
 

     Sur la base de ces discussions, le Conseil national du Travail et 
le Conseil central de l'Économie ont adopté, le 11 février 2009, l'avis unanime suivant.  

 
 
 

     Le présent avis exécute l'annexe 3 de l'accord interprofession-
nel qui a été conclu pour la période 2009-2010 en ce qui concerne le pouvoir d'achat 
des travailleurs salariés et des allocataires sociaux, les charges salariales des entre-
prises et le crédit-temps, et doit être considéré comme formant un tout indissociable 
avec cet accord, qui est repris en annexe 1. 

 
 

  

                                                      
1
  Repris en annexes 3 et 3 bis. 

2
  Conseil des ministres du 23 octobre 2008. 
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II.  POSITION DES CONSEILS 
 
 

A. Facteurs contextuels  
 

 

     Conformément à la loi relative au pacte de solidarité entre les 
générations, l'avis des Conseils doit tenir compte d'un certain nombre de facteurs 
contextuels externes.  

 
 

     Plus précisément, pour le régime des travailleurs salariés, il faut 
tenir compte, en vertu du deuxième paragraphe de l’article 72 de ladite loi, de la 
croissance économique, de l'évolution du taux d'emploi, de la nécessité d'obtenir un 
équilibre financier durable au sein de la sécurité sociale des travailleurs salariés, de 
l'évolution démographique, notamment du phénomène du vieillissement, du rapport 
entre le nombre de bénéficiaires de prestations et le nombre de personnes actives, 
ainsi que du souci de ne pas créer de nouveaux pièges à l'emploi ou accroître les 
pièges existants. 

 
 
     À cet effet, les Conseils se sont basés sur certains chapitres du 

Rapport technique 2008 du Conseil central de l'Économie, sur le rapport 2007 du 
Conseil supérieur de l'emploi, sur le rapport 2008 du Comité d'étude sur le vieillisse-
ment et sur les Perspectives économiques 2008-2013 du Bureau fédéral du Plan.  

 
 

     Par ailleurs, les Conseils ont organisé, en préparation du pré-
sent avis, deux journées d'étude sur les pièges à l'emploi. Les aspects financiers de 
la problématique ont été abordés le 20 juin 2008, les aspects non financiers le 25 
septembre 2008. 

 
 

     Dans le cadre du présent avis, les Conseils souhaitent dès lors 
remercier toutes les administrations, institutions et organisations pour leur collabora-
tion précieuse à ces journées d’études.  

 
 

     Les Conseils ont étudié de manière approfondie les facteurs 
contextuels et renvoient à cet effet au Rapport technique 2008 du Conseil central de 
l'Économie, et notamment :  

 
 

- au chapitre 1er en ce qui concerne les perspectives des finances publiques et de 
la sécurité sociale ;  
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- au chapitre 2 en ce qui concerne la problématique des pièges financiers à l'em-
ploi ;  

 

 -  au chapitre 3 en ce qui concerne la problématique de la pauvreté.  
 
 

     Une synthèse des facteurs contextuels tels que prévus par la loi 
du 23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité entre les générations est reprise 
en annexe 4.  

 
 

B. Détermination de l'enveloppe financière pour la période 2009-2010  
 
 

1. Calcul de l'enveloppe financière 
 
 

    En vertu de l'article 73 de la loi relative au pacte de solidarité 
entre les générations, l'enveloppe financière pour le régime des travailleurs sala-
riés est déterminée et répartie tous les deux ans à partir de 2009. Cette enve-
loppe biennale est calculée selon les mêmes modalités qu'en 2008.  

 
 
    Selon ces modalités, l'enveloppe annuelle minimale, qui peut 

être employée librement, correspond à la somme des dépenses estimées sur la 
base des paramètres qui sont utilisés dans le scénario de référence du Comité 
d'étude sur le vieillissement, à savoir : 

 
 

 - une adaptation annuelle au bien-être de 0,5 % de toutes les allocations so-
ciales de remplacement, à l'exclusion des allocations forfaitaires ;  

 
 
 - une adaptation annuelle au bien-être de 1 % de toutes les allocations sociales 

forfaitaires ; 
 
 
 - une augmentation annuelle de 1,25 % des plafonds salariaux pris en compte 

pour le calcul des allocations sociales de remplacement ;  
 
 
 - une augmentation annuelle de 1,25 % du droit minimum par année de car-

rière. 
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    Pour calculer cette enveloppe, les Conseils ont demandé aux 
parastataux des calculs précis concernant le budget qui est libéré au moyen des 
paramètres susvisés prévus dans la loi.  

 
 

    Tous les parastataux ont appliqué, pour ces calculs, une mé-
thodologie uniforme dans laquelle tous les forfaits et minima sont augmentés de 
1 % et les autres allocations de 0,5 %. Comme prescrit par ladite loi, les para-
mètres sont appliqués à tous les bénéficiaires, y compris ceux qui ont droit à une 
allocation de sécurité sociale depuis moins d'un an.  

 
 

    L'enveloppe financière est calculée de manière dynamique. 
Pour le calcul de l'impact de l'enveloppe annuelle 2009 en 2010, il est tenu 
compte de son évolution et plus précisément des nouveaux entrants, de la sortie 
de la population et de l'augmentation du plafond salarial et du droit minimal par 
année de carrière lors de l'année précédente. Ce n'est que pour l'ONEM que, sur 
le plan de la technique de calcul, il n'a pas été possible de tenir compte de la sor-
tie. Cette approche dynamique permet de calculer l'enveloppe cumulée pour les 
deux années.  

 
 
    Étant donné que l'article 72 de la loi relative au pacte de solida-

rité entre les générations prévoit que l'enveloppe allouée peut se traduire par 
toutes sortes d'adaptations et pas nécessairement par des adaptations dans une 
branche déterminée, la contribution du régime des accidents du travail à l'enve-
loppe financière doit être calculée comme pour les autres branches. Pour ce sec-
teur, la contribution à l'enveloppe financière pour les assureurs privés qui travail-
lent en capitalisation a été convertie de manière théorique en répartition.  

 
 

    Les montants sont exprimés à l'indice-pivot 108,34 (base 2004 
= 100). 

 
 

    Pendant les travaux de la commission, les membres ont systé-
matiquement vérifié et corrigé ces calculs. Pour le régime des travailleurs sala-
riés, l'enveloppe annuelle s'élève, selon les paramètres légaux :  

 
 

 - à 239,64 millions d'euros pour 2009 ;  
 
 

 - à 476,40 millions d'euros pour 20103. 
 
 

  

                                                      
3
  Tableaux récapitulatifs en annexe 2. 
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 2. Conséquences budgétaires de l'avis n° 1.566 et autres adaptations au bien-être 
 
 
    Comme convenu dans l'avis n° 1.566, les Conseils ont effectué 

une évaluation des conséquences budgétaires dudit avis dans le rapport n° 71 du 
27 février 2008, dans lequel il est constaté que ledit avis a en majeure partie été 
exécuté et que son impact budgétaire se situe dans l'enveloppe financière prévue 
pour cette période4. 

 
 
    Cette évaluation a encore été affinée dans le cadre du calcul de 

l'enveloppe financière pour la période 2009-2010. À côté d'une correction pour 
l'ONEM, le surcoût de l'intégration du bonus de bien-être dans l'augmentation des 
montants mensuels de 2 % a été repris à charge du budget des adaptations au 
bien-être, conformément à la décision du comité de gestion de l'ONP. Par ailleurs, 
les effets de report des mesures prises en exécution de l'avis n° 1.566 ont égale-
ment été calculés pour la période 2009-20105. 

 
 
    En ce qui concerne les conséquences budgétaires des me-

sures qui s'inscrivent dans l'enveloppe concernant le bien-être, il est toujours 
possible, après correction, d'affirmer qu'elles restent dans les grandes lignes 
budgétaires prévues, comme le confirme également l'avis sur l'enveloppe budgé-
taire du Comité d'étude sur le vieillissement. L'impact budgétaire de ces mesures 
s'élève à 45,65 millions d'euros en 2007 et 257,81 millions d'euros en 2008 pour 
le régime des travailleurs salariés6.  

 
 
    Les effets de report de ces propositions s'élèvent pour le ré-

gime des travailleurs salariés à 335,66 millions d'euros en 2009 et à 327,72 mil-
lions d'euros en 2010.  

 
 
 3.  Enveloppe financière disponible pour la période 2009-2010 
 
 
    Conformément à la loi relative au pacte de solidarité entre les 

générations, lors de la fixation et de la répartition de l'enveloppe financière pour 
l'adaptation au bien-être des allocations de sécurité sociale, le gouvernement doit 
tenir compte, à partir de 2010, de l'effet dit de report des mesures prises précé-
demment. 

  

                                                      
4
  Voir le rapport n° 71 du 27 février 2008. 

5
  Un aperçu des mesures est joint aux calculs en annexe 2. 

6
  Tableaux récapitulatifs en annexe 2. 
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    Cela signifie que, lors de la décision biennale sur l'adaptation 
au bien-être 2011-2012, il faudra tenir compte de l'éventuel effet pluriannuel de 
décisions relatives à la période précédente, qui sera à charge de l'enveloppe fi-
nancière suivante.  

 
 
 
 Les Conseils ont toutefois décidé de déjà tenir compte des effets de report des 

mesures qu'ils ont proposées eux-mêmes dans le calcul de l'enveloppe financière 
disponible pour 2009-2010. 

 
 
 
    Concrètement, il s'agit des mesures prises en exécution de 

l'avis n° 1.566 ainsi que de l'intégration du bonus forfaitaire annuel de bien-être 
pour les pensions et de l'augmentation de certaines pensions en 2008, dont les 
partenaires sociaux ont accepté d'intégrer le surcoût7 dans l'enveloppe financière 
pour 2009 et 2010.  

 
 
 
    La récurrence de l'augmentation de 2 % des allocations après 

15 ans n'est pas reprise, parce qu'elle devrait être suspendue temporairement. Le 
coût de la récurrence de l'augmentation de 2 % des allocations après 6 ans est 
toutefois conservé et par conséquent intégré dans l'impact financier des nouvelles 
propositions.  

 
 
 
    Dans ce cadre, les Conseils souhaitent établir une distinction 

claire entre, d'une part, les mesures qu'ils ont proposées eux-mêmes et qui sont 
par conséquent à charge de l'enveloppe budgétaire disponible concernant le bien-
être et, d'autre part, les mesures qui ont été prises en dehors de cette enveloppe 
par le gouvernement. En ce qui concerne ces dernières mesures, leur impact fi-
nancier a bien été calculé8, mais elles ne sont pas déduites de l'enveloppe dispo-
nible, d'autant que certaines, comme le bonus forfaitaire de bien-être pour les 
pensions, allaient à l'encontre de l'avis négatif unanime des partenaires sociaux9.  

  

                                                      
7
  L'arrêté royal du 6 avril 2008 prévoit que les augmentations accordées en 2007 sont intégrées à 

partir de mars 2008 dans le montant mensuel de la pension à payer et que le bonus forfaitaire de 
bien-être prévu en 2008 est supprimé et remplacé par des adaptations au bien-être au 1er sep-
tembre 2008. 

8
  Voir tableaux récapitulatifs travailleurs salariés repris en annexe 2. 

9
  Dans l'avis n° 1.566, les Conseils se sont prononcés à l'unanimité contre la proposition de mettre 

en place un bonus annuel forfaitaire de bien-être.  
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    Afin de parvenir à l'enveloppe disponible pour 2009 et 2010, ils 
ont déduit de la somme des enveloppes annuelles (l'enveloppe cumulée), les 
conséquences budgétaires de l'avis n° 1.566, ainsi que le surcoût découlant des 
modifications du système du bonus de bien-être. Les enveloppes annuelles 2007-
2008 correspondent aux enveloppes annuelles de l'avis n° 1.566, exprimées à 
l'indice 108,34 (base 2004). L'enveloppe cumulée 2009 est réalisée en addition-
nant aux montants pour les enveloppes annuelles 2007-2008 le montant 2009 de 
l'enveloppe annuelle 2009. L'enveloppe cumulée 2010 est réalisée en addition-
nant aux montants pour les enveloppes annuelles 2007-2008 le montant 2010 de 
l'enveloppe annuelle 2009 et le montant 2010 de l'enveloppe annuelle 2010. Cela 
signifie, comme déjà indiqué ci-dessus, que l'enveloppe cumulée 2010 tient 
compte de l'évolution en 2010 de l'enveloppe annuelle 2009. 

 
 
    Les Conseils parviennent ainsi à une enveloppe financière dis-

ponible de 183,77 millions d'euros en 2009 et de 428,45 millions d'euros en 2010 
pour le régime des travailleurs salariés.  

 
 
    Sur la base de l'avis que le Comité d'étude sur le vieillissement 

a émis en juillet 2008 et de la comparaison des méthodes du Comité d’étude 
d’une part et des Conseils d’autre part, l’enveloppe budgétaire disponible s'élève, 
sur la base d'un calcul cumulé, à 168,63 millions d'euros en 2009 et 406,13 mil-
lions d'euros en 2010 pour le régime des travailleurs salariés10.  

 
 
    La différence entre cette enveloppe et l'enveloppe calculée par 

les Conseils s'explique en partie par des raisons d'ordre méthodologique, le point 
de départ étant dans un cas les chiffres réels des parastataux et dans l'autre cas, 
des simulations. Le Comité d'étude sur le vieillissement part également d'autres 
hypothèses pour ses calculs et inclut uniquement les effets de report des me-
sures qui ont pris cours fin 2008, tandis que, conformément à l'accord conclu 
entre les partenaires sociaux, le présent avis tient compte des surcoûts de toutes 
les mesures proposées par les partenaires sociaux.  

 
 
    Étant donné que la méthode qui tient compte des effets plu-

riannuels des avis précédents va devenir trop complexe, ce qui ne permettra plus 
de la retenir, sur le plan de la technique de calcul, pour calculer les enveloppes 
futures concernant le bien-être, les Conseils demandent au Bureau fédéral du 
Plan de développer plus avant les différentes méthodes dynamiques qu'ils ont 
proposées, pour le calcul de la prochaine enveloppe biennale.  

  

                                                      
10 

 La différence de méthodologie est abordée plus en détail dans la note reprise en annexe 5. 
 



- 11 - 
 
 
 
 

Avis n° 1.673 CCE 2009-253 DEF 
 CCR 10 

    Lors du conclave budgétaire d'octobre 2008, le gouvernement a 
finalement fixé un montant de 183,77 millions d’euros en 2009 et de 428,45 mil-
lions d’euros en 2010 pour le régime des travailleurs salariés. Le gouvernement a 
également déclaré attendre les propositions des partenaires sociaux sur l'utilisa-
tion de cette enveloppe11.  

 
 
 
 C. Propositions de répartition de l'enveloppe financière pour la période 2009-2010 pour 

le régime des travailleurs salariés 
 
 
 
  a. Mesures du gouvernement  
 
 
 
    Dans la déclaration de politique générale, ainsi que dans le 

plan de relance, le gouvernement a réservé, en sus de l'enveloppe concernant 
le bien-être, des moyens financiers supplémentaires afin de faire augmenter 
les allocations sociales en fonction du bien-être.  

 
 
 
    Il a décidé dans ce cadre d'augmenter les pensions de 1,5 % 

au 1er juin 2009, et, à la même date, de relever les pensions minimales et les 
pensions les plus anciennes de 3 et 2 % respectivement.  

 
 
 
    L'accord interprofessionnel pour la période 2009-2010 prévoit 

que le coût budgétaire de l'augmentation des pensions sera en partie imputé 
sur l'enveloppe concernant le bien-être. Plus précisément, le coût de 
l’augmentation de 2 % des minima, de 2 % des cohortes dont la pension a 
pris cours il y a 6 ans et de 0,8 % des pensions est inscrit au budget prévu 
pour l'adaptation biennale au bien-être.  

  

                                                      
11

  Conseil des ministres du 23 octobre 2008. 
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    Aperçu des mesures prévues dans la déclaration de politique 
générale du gouvernement  

 
 

 2009 

Adaptation au bien-être des pensions  

Minima + 3 %  

Droit minimum par année de carrière + 3 %  

Pensions de plus de 15 ans + 2 % 

Toutes les autres pensions ayant pris cours 
avant le 1er janvier 2009 + 1,5 % 

 
 
 

1/6/2009 

 
 
 
 b. Propositions des Conseils en vue de la répartition de l'enveloppe financière 

concernant le bien-être pour le régime des travailleurs salariés  
 
 
  1) Augmentation des allocations de sécurité sociale les plus basses  
 
 
  Les Conseils constatent que le risque de pauvreté s'élève à environ 15 % 

pour l'ensemble de la population belge. Les groupes démographiques bé-
néficiant d'une allocation sociale sont confrontés à un risque accru de pau-
vreté, à savoir respectivement 31 et 20 % pour les chômeurs et les pen-
sionnés en Belgique. Bien que les transferts sociaux aient un impact im-
portant sur la pauvreté, les risques de pauvreté restent considérables pour 
les groupes démographiques bénéficiant d'une allocation sociale au niveau 
minimal.  

 
 
    Tous les minima se situent sous le seuil de pauvreté, à l'excep-

tion de la pension minimale pour un isolé (109,1 %) et de l'indemnité d'in-
validité minimale pour un isolé (109,1 %) et pour un ménage monoparental 
avec deux enfants (112,6 %)12. Bien que d'importants efforts aient été réa-
lisés ces dernières années afin de revaloriser la protection des revenus 
minima, des différences subsistent encore entre certains minima et le seuil 
de pauvreté13.  

  

                                                      
12

  Chiffres du chapitre "Cohésion sociale" du Rapport technique du CCE.  
13

  À côté de la proposition de l'avis n° 1.566 d'augmenter les minima de 2 %, le gouvernement a 
décidé de relever encore de 2 % au 1er juillet 2008 la pension minimale garantie ainsi que les mi-
nima qui y sont liés dans l'assurance maladie-invalidité.  
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    Les Conseils soulignent que la philosophie du système d'assu-
rance sociale part du principe qu'il doit y avoir une tension entre les seuils 
de pauvreté et les minima des assurés sociaux qui se sont assurés par le 
biais des cotisations de sécurité sociale.  

 
 
    De plus, les minima doivent se rapprocher davantage du seuil 

de pauvreté européen. Actuellement, ce dernier est fixé à 60 % du revenu 
disponible médian au niveau individuel. En Belgique, il s'agit de 9.915 eu-
ros sur une base annuelle pour les isolés.  

 
 
    Dans cette optique, et vu les paramètres prévus à cet effet par 

le Comité d'étude sur le vieillissement, les Conseils proposent d'augmenter 
de 2 % au 1er septembre 2009 les minima et les forfaits au sein du chô-
mage, de l'invalidité, des accidents du travail et des maladies profession-
nelles.  

 
 
    Ils considèrent que l’’augmentation pour les isolés et les chefs 

de famille au sein de l’invalidité aura été réalisée par l’augmentation de 
3 % des pensions minimales au 1er juin 2009, comme décidé lors du con-
seil des ministres du 23 octobre 2008. Ces minima au sein de l’invalidité 
ont en effet été liés aux augmentations de la pension minimale.  

 
 
    Les partenaires sociaux ont convenu d’imputer cependant le 

coût de leur proposition initiale sur l’enveloppe de la liaison au bien-être. 
 
 
   Pour les invalides cohabitants, une augmentation supplémen-

taire de 2 % des minima est prévue au 1er janvier 2010. Leur indemnité 
est ainsi réalignée sur la pension minimale, pour laquelle une augmenta-
tion de 2 % avait déjà été prévue au 1er juillet 2008. 

 
 

    En ce qui concerne les allocations de chômage, les Conseils 
soulignent qu'ils souhaitent également y associer les allocations d'attente 
et les allocations pour accueillants d'enfants. Ces allocations sont détermi-
nées de manière forfaitaire et un mouvement de rattrapage est souhaitable 
pour ces groupes si l'on veut arriver au-dessus du seuil de pauvreté. En 
outre, ces allocations doivent suivre les allocations d'assistance sociale, 
pour lesquelles une augmentation de 2 % est proposée dans l'avis 
n° 1.672. 
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    En ce qui concerne les pensions minimales, les Conseils cons-
tatent que, dans sa déclaration de politique générale, le gouvernement 
prévoit qu'elles seront augmentées de 3 % au 1er juin 2009. Parallèlement 
à cette mesure ainsi qu’à l’augmentation de 2 % des pensions minimales 
au 1er juillet 2008, le gouvernement a également décidé de relever le droit 
minimum par année de carrière. La proposition des Conseils d'augmenter 
les minima et le droit minimum par année de carrière sera par conséquent 
réalisée. Il a été convenu, dans l'accord interprofessionnel du 22 décembre 
2008, d'imputer le montant de la proposition initiale d'une augmentation de 
2 % sur l'enveloppe concernant le bien-être.  

 
 

    Les Conseils soulignent que l'intention n'est pas d'augmenter 
chaque année les minima de 2 %. Ce n'est pas possible sur le plan budgé-
taire, et cela dépendra également de l'augmentation du bien-être moyen. 
Toutefois, ils vérifieront, dans le cadre des négociations biennales prévues 
à l'article 72 de la loi relative au pacte de solidarité entre les générations, si 
une augmentation des minima est possible et souhaitable.  

 
 

    En ce qui concerne l'adaptation des indemnités d'accident du 
travail, les Conseils ont tenu compte du caractère spécifique du secteur 
des accidents du travail. S'agissant d'un secteur qui est en grande partie 
géré par des assureurs privés agrégés, qui travaille en capitalisation (et 
non en répartition) et qui est financé par des primes payées par les em-
ployeurs, le coût de l'adaptation au bien-être ne peut pas être répercuté 
sur les primes payées par les employeurs, étant donné qu'il s'agit d'acci-
dents du passé. Dans cette optique, les Conseils ont demandé à un 
groupe de travail du FAT d'élaborer un mécanisme de financement spéci-
fique pour ce secteur14.  

 
 
    Sur proposition de ce groupe de travail, l'accord interprofes-

sionnel du 22 décembre 2008 propose comme mécanisme de financement 
une prolongation de deux ans de la non-adaptation du taux d'intérêt tech-
nique sur les transferts de capitaux pour l'incapacité de travail permanente 
de moins de 10 %. En outre, il est proposé de supprimer partiellement les 
versements de la cotisation sur les réserves mathématiques définitives en 
2009, 2010 et 2011, d'abaisser le taux de cotisation de 4 à 0,9 % et de 
neutraliser le coût par prélèvement sur le produit financier de la réserve 
sans affectation spéciale (capitalisation)15.  

  

                                                      
14

  L’avis du groupe de travail du FAT est repris en annexe 6. 
15

  L’avis du groupe de travail du FAT est repris en annexe 6. 
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  2)  Augmentation des autres allocations de remplacement de revenus 
 
 
  Les Conseils sont d'avis que les autres pensions, indemnités d'invalidité et 

indemnités d'accidents du travail et de maladies professionnelles ne peu-
vent en moyenne pas régresser davantage par rapport au bien-être 
moyen. Il est essentiel dans ce cadre de maintenir le principe d'assurance. 
Il faut également veiller à ce que les bénéficiaires d'allocations suivent 
l'évolution du bien-être des travailleurs salariés.  

 
 
    Par conséquent, les Conseils proposent que ces allocations 

soient adaptées à l'évolution des salaires réels, par une augmentation de 
0,8 % au 1er septembre 2009. 

 
 
    Les Conseils ont toutefois constaté que, dans sa déclaration de 

politique générale, le gouvernement prévoit que les pensions des travail-
leurs salariés devraient être augmentées de 1,5 % au 1er juin 2009. Leur 
proposition sera ainsi déjà réalisée. Il a été convenu, dans l'accord inter-
professionnel, d'imputer le coût de la proposition initiale d’augmenter les 
pensions de 0,8 % sur l'enveloppe concernant le bien-être et de laisser le 
reste (0,7 %) à charge des autorités.  

 
 
  3)  Adaptation des plafonds de calcul 
 
 
  Les Conseils constatent que les plafonds de calcul ont accusé un retard 

important, ces 25 dernières années, sur l'évolution des salaires réels. Il n'y 
a que dans le secteur des pensions que ce plafond est adapté aux salaires 
réels depuis 1999, sur avis unanime des partenaires sociaux. 

 
 
    Cela a pour conséquence que les travailleurs ayant un salaire 

moyen ou élevé sont de plus en plus assurés de manière forfaitaire. Le 
Bureau du plan a calculé qu'en 1990, 27,3 % des travailleurs masculins 
avaient un salaire dépassant le plafond salarial. Par contre, en 2030, 
63,5 % des travailleurs masculins auront dépassé le plafond salarial et le 
Bureau du plan estime qu'ils seront plus de 82 % à recevoir un salaire su-
périeur au plafond salarial en 205016. 

 
 

  

                                                      
16

  Bureau fédéral du plan, Planning paper n° 82, La réforme des pensions, novembre 1997. 
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    Pour rétablir progressivement le principe d'assurance, les Con-
seils proposent que les plafonds de calcul pour les indemnités d'invalidité 
et les indemnités d'accidents du travail et de maladies professionnelles 
soient augmentés de 0,8 % au 1er janvier 2009.  

 
 
 

    En ce qui concerne les conséquences d'une augmentation des 
plafonds de calcul pour le secteur des accidents du travail, les Conseils 
soulignent que cette augmentation n'a pas d'impact pour la gestion glo-
bale, mais bien sur les primes payées par les employeurs en matière d'ac-
cidents du travail. En outre, le coût supplémentaire de l'augmentation du 
plafond de 1 % au 1er janvier 2007 doit encore être compensé.  

 
 
 

    Afin de ne pas alourdir les charges pour les employeurs, les 
Conseils sont d'accord sur le fait que ces frais supplémentaires pour les 
employeurs doivent être compensés. Ils renvoient pour cela à l'avis una-
nime du groupe de travail du FAT. Plus précisément, il y est proposé en 
compensation de l'augmentation du plafond de 1 % au 1er janvier 2007 de 
faire passer de 5,29 à 5,20 % la cotisation INAMI qui est perçue en vertu 
de l'article 24, § 1er, 1° de la loi du 16 avril 1963. La nouvelle augmenta-
tion du plafond de 0,8 % au 1er janvier 2009 devrait être compensée par 
une nouvelle baisse de cette cotisation de 23 points de pourcentage à 
4,97 %17.  

 
 
 

    Par contre, pour les pensions, les Conseils proposent, dans 
l'esprit de la loi relative au pacte de solidarité entre les générations qui in-
vite à tenir compte de la norme salariale pour l'évolution des limites sala-
riales dans le régime des pensions des travailleurs salariés, que les limites 
de revenus soient augmentées conformément au mécanisme légal prévu 
dans l'arrêté royal du 23 décembre 1996 portant exécution des articles 15, 
16 et 17 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité so-
ciale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions. Une discus-
sion aura lieu prochainement à ce sujet au sein du Comité de gestion de 
l’ONP. 

  

                                                      
17

  L’avis du groupe de travail du FAT est repris en annexe 6.  
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  4)  Récurrence  
 
 

    Vu l'enveloppe disponible, les Conseils proposent que la récur-
rence de l'augmentation de 2 % des allocations après 15 ans, qui était 
proposée dans l'avis n° 1.566, soit temporairement suspendue. Pour les 
accidents du travail, la cohorte d’il y a 16 ans reçoit 2 % en 2009, car elle 
avait été oubliée la fois précédente.  

 
 

    En revanche, la récurrence proposée dans l'avis n° 1.566 pour 
les allocations qui ont pris cours il y 6 ans serait maintenue. Cela signifie 
que les allocations pour cette cohorte existante seraient augmentées de 
2 % au 1er septembre 2009 et au 1er septembre 201018. 

 
 

  5) Opération de rattrapage pour les allocations les plus anciennes (aligne-
ment sur les pensions) 

 
 

    Par ailleurs, les Conseils jugent que toutes les sortes d'alloca-
tions de remplacement doivent être traitées d'une même manière. Ils de-
mandent par conséquent que les indemnités de maladie et d'invalidité et 
les indemnités d'accidents du travail et de maladies professionnelles qui 
ont pris cours de 1994 à 2002 inclus, soient augmentées de 2 % au 1er 
septembre 2009, afin qu'elles soient traitées de la même manière que les 
pensions.  

 
 

  6) Neutralisation des limites de revenus  
 
 

  Les Conseils considèrent qu'une augmentation des minima de 2 % ne peut 
pas avoir pour conséquence que les bénéficiaires d'allocations minimales 
se retrouvent juste au-dessus de certaines limites de revenus, ce qui en-
traînerait en fin de compte une lourde perte sur le plan du revenu familial.  

 
 

  Afin d’éviter que les adaptations au bien-être n’entraînent une 
perte de revenus en raison d’un dépassement des différentes limites de 
revenus dans la sécurité sociale, les Conseils proposent de relever ces li-
mites simultanément. Il s’agit des limites de revenus suivantes :  

 

- le montant annuel de la limite de revenus pour l'allocation pour l’aide 
aux personnes âgées ;  

  

                                                      
18  La cohorte des pensions qui ont pris cours il y a 6 ans est prise à charge de l’enveloppe des adap-

tations au bien-être. Dans la pratique, le législateur a déjà franchi une étape supplémentaire en 
adaptant également les pensions qui ont pris cours il y a cinq ans. 
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- le montant annuel de la limite de revenus pour le régime préférentiel 
en matière de soins de santé (OMNIO et VIPO) ;  

 
 
- le plafond mensuel du revenu autorisé de la personne à charge d'une 

personne en incapacité de travail (INAMI) ou d'un chômeur (ONP) ;  
 
 
- la limite de revenus pour la cotisation AMI de 3,55 % effectuée sur les 

pensions (et les avantages complémentaires).  
 
 
    Le coût de l’augmentation de ces limites de revenus n’a pas été 

repris dans les tableaux, étant donné qu’il s’agit à chaque fois d’une me-
sure de neutralisation. 

 
 

c. Mesures supplémentaires  
 
 
  1)  Mesures spécifiques pour les invalides  
 
 
  a) Suppression de l'"anomalie historique" suite à l'augmentation du pla-

fond salarial  
 
 
  Les Conseils constatent que les indemnités maximales pour les nou-

veaux invalides à partir du 1er avril 2004 sont plafonnées à 50 % pour 
un invalide isolé et à 65 % pour un invalide avec charge de famille. 
Pour les bénéficiaires dont l'incapacité de travail a débuté après le 1er 
octobre 1974 et qui sont devenus invalides avant le 1er avril 2004, l'in-
demnité maximale est toutefois toujours calculée à 40 % du plafond sa-
larial AMI pour un invalide isolé et à 60 % pour un invalide avec charge 
de famille.  

 
 
    Cela a pour conséquence qu'un certain nombre d'invalides qui 

se trouvent dans la situation évoquée ci-dessus ne peuvent pas bénéfi-
cier de différentes mesures qui ont été prises en exécution de l'avis 
n° 1.566. Plus précisément, ils ne bénéficient pas de l'augmentation du 
pourcentage de 50 % à 53 % au 1er janvier 2008 pour les invalides iso-
lés, parce que le montant maximal de leur indemnité ne peut pas être 
adapté en conséquence. L'invalide avec charge de famille est égale-
ment lésé, car son montant journalier maximal est calculé seulement à 
60 % au lieu de 65 % du plafond salarial AMI.  
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    Les Conseils jugent dès lors que cette anomalie historique doit 
être supprimée. Dans cette optique, ils proposent que l'indemnité 
maximale pour ces bénéficiaires (indemnités existantes) soit calculée, à 
partir du 1er janvier 2010, à 53 % du plafond salarial AMI pour les iso-
lés et à 65 % pour les invalides avec charge de famille.  

 
 
  b) Suppression de l'anomalie historique suite à l'augmentation du taux de 

remplacement pour les cohabitants  
 
 
  Les Conseils rappellent que le taux de remplacement pour les chô-

meurs cohabitants en première période a été relevé de 55 à 58 % suite 
à l'avis n° 1.566. 

 
 
    Dans cet avis, la même opération n'a pas été effectuée pour les 

invalides cohabitants. En conséquence, les chômeurs qui tombent ma-
lades doivent toujours se contenter de 55 % de leur salaire plafonné. 
Cela entraîne une inégalité de traitement et peut aboutir à des drames 
sociaux, compte tenu des frais médicaux supplémentaires auxquels 
ces personnes sont confrontées et du niveau de vie qu'elles avaient 
adopté en fonction de leurs revenus.  

 
 
    Afin de prévoir le même taux de remplacement que pour les 

chômeurs cohabitants, les Conseils proposent de relever à 58 % à par-
tir du 1er janvier 2009 le taux pour les invalides cohabitants pendant la 
première période de chômage (tant pour les nouveaux cas que pour les 
cas existants).  

 
 
  c) Faire passer les malades cohabitants en première année de 58 à 60 %  
 
 
  Les Conseils soulignent qu'en vertu du présent avis, le taux de rempla-

cement pour les chômeurs cohabitants en première période sera relevé 
de 58 à 60 %.  

 
 
    Étant donné que les deux allocations s'influencent en cas de 

maladie d'un chômeur, les Conseils proposent dès lors de relever à 
60 % à partir du 1er janvier 2009 le taux pour les invalides cohabitants 
pendant la première année de maladie (tant pour les nouveaux cas que 
pour les cas existants). 
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  d) Rectification de certaines années d'entrée oubliées par le passé  
 
 
  Les Conseils constatent que l'indemnité maximale des invalides isolés 

pour les bénéficiaires dont l'incapacité de travail a débuté avant le 1er 
octobre 1974 est inférieure à l'indemnité minimale pour un travailleur 
régulier. Dans la pratique, ces bénéficiaires reçoivent déjà le minimum 
prévu pour un travailleur régulier, mais ce principe n'a pas été inscrit 
dans l'article 213 de l'arrêté royal du 3 juillet 1996. 

 
 
    Les Conseils considèrent que cette règle appliquée dans la 

pratique doit être inscrite dans l'article 213 de l'arrêté royal du 3 juillet 
1996. Dans ce cadre, les indemnités maximales avec et sans charge 
de famille doivent être au moins égales aux minima pour un travailleur 
régulier, et ce pour toutes les catégories. 

 
 
  e)  Relèvement à 55 % du taux de remplacement pour les invalides isolés  
 
 
  Les Conseils constatent que les travailleurs isolés malades de longue 

durée retombent après une année à 53 % de leur salaire plafonné. 
Bien que ce taux de remplacement ait été relevé suite à l'avis n° 1.566, 
il ressort des analyses susvisées que l'insécurité d'existence et la pau-
vreté se concentrent toujours fortement au niveau de ce groupe d'iso-
lés, qui sont confrontés non seulement à la perte de leur revenu mais 
aussi à des dépenses supplémentaires en matière de santé.  

 
 
    Pour cette raison, les Conseils proposent de relever le taux 

pour les invalides isolés de 53 à 55 % à partir du 1er mai 2009 (tant 
pour les nouveaux cas que pour les cas existants). 

 
 
  f) Alignement des dates d'entrée des cohortes sur celles de l'ONP 
 
 
  Les Conseils constatent que les dates d'entrée des cohortes sont dé-

terminées différemment en ce qui concerne les pensions et les indem-
nités d'invalidité. Alors que l'ONP utilise une période allant de janvier à 
décembre, l'INAMI utilise une période allant d'août à septembre. Cela a 
toutefois pour conséquence que l'augmentation des allocations qui ont 
pris cours il y a 6 ans n'a pas été appliquée à certains invalides parce 
que les dates d'entrée des cohortes sont différentes.  
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    Afin que ce groupe reçoive la même augmentation, les Conseils 
jugent que les dates d'entrée des cohortes au niveau de l'INAMI doi-
vent être alignées, le 1er septembre 2009, sur celles de l'ONP. 

 
 

  g) Écartement du travail des femmes enceintes : harmonisation vers le 
haut de l’indemnité  

 
 

  Les Conseils constatent que la protection des femmes enceintes qui, 
en raison de risques, doivent être écartées du lieu de travail diffère ac-
tuellement selon qu'il s'agit de risques liés à une maladie profession-
nelle ou d'autres risques.  

 
 

    Les Conseils demandent que cette discrimination soit suppri-
mée et souhaitent dans cette optique harmoniser ledit statut à partir du 
1er janvier 2010, afin que chaque femme enceinte qui doit être écartée 
du lieu de travail en raison de risques reçoive une même protection. 

 
 

    Il est demandé qu’à l’avenir, seules les mutualités pourvoient à 
l’indemnité et que le Fonds des maladies professionnelles soit chargé 
d’une nouvelle mission d’analyse et de suivi des procédures 
d’écartement.  

 
 

  h) Adaptation de la définition de chef de ménage pour les partenaires 
ayant des revenus de remplacement  

 
 

    Bien que l'augmentation des limites de revenus comme per-
sonne à charge d'un chef de ménage ait été reprise dans l'avis 
n° 1.566, les Conseils constatent qu'à côté des propositions des parte-
naires sociaux, le gouvernement a effectué d'autres augmentations des 
allocations sans adapter également les limites de revenus.  

 
 

    Cela peut avoir pour conséquence que certains invalides pas-
sent du statut de chef de ménage au statut de cohabitant, ce qui en-
traîne d'importantes pertes sur le plan financier. Pour éviter ce type 
d'effets pervers, les Conseils souhaiteraient relever les limites de reve-
nus comme personne à charge d'un chef de ménage à partir du 1er 
janvier 2010. Des propositions concrètes seront élaborées à cet effet 
au sein du comité de gestion du service des indemnités de l’INAMI.  
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  i) Opération de rattrapage supplémentaire pour les invalides de longue 
durée : supplément annuel pour les indemnités d'invalidité de plus de 5 
ans 

 
 
    Un supplément annuel sera octroyé à partir de 2010 aux in-

demnités d'invalidité de plus de 5 ans. Les modalités concrètes seront 
élaborées au sein du comité de gestion du service des indemnités de 
l'INAMI.  

 
 
  j) Augmentation des minima des invalides cohabitants   
 
 
  Les Conseils remarquent qu'en exécution des dernières décisions gou-

vernementales 19 , les pensions minimales ont été relevées de 2 %. 
Cette augmentation a eu pour conséquence automatique que les in-
demnités d'invalidité pour les isolés et les chefs de famille ont augmen-
té de 2 %, mais la mesure n'a pas eu d'effet sur l'indemnité d'invalidité 
des cohabitants.  

 
 
    Dans une optique d'égalité de traitement, les Conseils souhai-

tent dès lors aligner l'indemnité d'invalidité pour les cohabitants sur les 
pensions minimales au 1er janvier 2010.  

 
 
    Les Conseils insistent pour que les parastataux calculent le 

coût des mesures g), h), i) et j) conformément au mécanisme prévu 
dans l’annexe 3 de l’accord interprofessionnel pour la période 2009-
2010. Il y est indiqué que le coût desdites mesures doit encore être 
confirmé par des calculs officiels des parastataux concernés. Si l'aug-
mentation de 2 % des minima pour les cohabitants et l'harmonisation 
de l'écartement du travail devaient coûter plus qu'estimé, les moyens 
prévus pour l'opération de rattrapage supplémentaire et l'adaptation de 
la définition de chef de ménage seraient réduits en proportion. Si l'har-
monisation de la définition de chef de ménage devait coûter moins que 
prévu, le solde de cette mesure serait affecté à l'opération de rattra-
page supplémentaire pour les invalides sous la forme d'un supplément 
annuel.  

 
  

                                                      
19

  L'arrêté royal du 12 juin 2008 portant augmentation du montant minimum garanti des pensions de 
retraite et de survie pour travailleurs salariés a augmenté les pensions minimales des travailleurs 
salariés de 2 % au 1er juillet 2008. 
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  2) Mesures spécifiques pour les chômeurs  
 
 
  a) Maintien du complément d'ancienneté  
 
 
  Les Conseils soulignent que, par le passé, afin d'éviter que, juste avant 

leur prépension, des travailleurs ne soient dirigés vers un Canada dry, 
pour lequel l'employeur ne devait pas payer de cotisations sociales, 
l'accès au complément d'ancienneté a été refusé aux travailleurs qui 
étaient licenciés juste avant l'âge de la prépension.  

 
 
    Les raisons de leur refuser ce complément d'ancienneté ont 

toutefois disparu maintenant, parce qu'il faut actuellement payer davan-
tage de cotisations pour un Canada dry que pour une prépension. Les 
travailleurs concernés n'ont cependant toujours pas droit à la prépen-
sion, ni au complément d'ancienneté.  

 
 
    Les Conseils proposent que les travailleurs qui sont licenciés à 

56 ou 57 ans sans droit à la prépension aient à nouveau droit à un 
complément d'ancienneté à partir du 1er janvier 2009. 

 
 
  b) Adaptation du statut de chef de ménage 
 
 
  Les Conseils rappellent que, dans l'avis n° 1.566, ils avaient demandé 

au comité de gestion de l'ONEM d'élaborer, avec le reste de l'enve-
loppe d'Ostende et l’adaptation au bien-être 2007-2008, une proposi-
tion s'inspirant, en ce qui concerne le statut du chef de ménage, de la 
nouvelle définition plus souple de chef de ménage pour les invalides, à 
savoir l'introduction d'une catégorie intermédiaire dans laquelle le chef 
de ménage conserve tout de même le statut d'isolé si le partenaire 
gagne entre 729,19 euros et 1.234,20 euros brut. 

 
 
    Entre-temps, sur proposition des partenaires sociaux, le mon-

tant limite pour les revenus des partenaires de chômeurs chefs de mé-
nage a été relevé à 612 euros brut par mois au 1er juillet 2008. 
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    Pour lutter contre les pièges à l’emploi, les Conseils insistent 
pour qu’au sein du comité de gestion de l’ONEM, d’ici le 1er janvier 
2010, une étape supplémentaire soit franchie en vue de la mise à ni-
veau du statut de chef de ménage avec celui applicable dans le secteur 
des invalides. Le budget maximum à consacrer à cette mesure est de 4 
millions d’euros.  

 
 
  c) Relèvement du taux de remplacement 
 
 
  Les Conseils constatent qu'il est encore très difficile pour un grand 

groupe de chômeurs de faire face aux frais de la vie quotidienne. Ce 
constat est d'ailleurs confirmé par les analyses susvisées concernant 
l'insécurité d'existence et la pauvreté, dont il ressort que ces problèmes 
se concentrent essentiellement au niveau de ces groupes.  

 
 
    Afin de pouvoir prévoir un meilleur taux de remplacement, les 

Conseils proposent de relever le taux de remplacement en cas de 
chômage complet de 58 à 60 % pour les cohabitants en première pé-
riode à partir du 1er janvier 2009 et de 53 à 55 % pour les isolés en 
deuxième période à partir du 1er mai 2009, et ce tant pour les nou-
veaux cas que pour les cas existants. 

 
 
    Cela aura pour conséquence de prévoir pour les isolés une 

deuxième période pendant laquelle l'allocation de chômage s'élèvera à 
55 %. Cette deuxième période pourrait être calculée comme pour les 
cohabitants actuellement, à savoir une période allant du 13e au 15e 
mois, éventuellement prolongée de trois mois par année de passé pro-
fessionnel en tant que travailleur salarié. Le taux de remplacement pour 
les isolés pourrait ensuite repasser à 53 % pendant la troisième pé-
riode. 

 
 
  d) Adaptation des plafonds de calcul  
 
 
    Pour le chômage, les Conseils constatent que le plafond de 

calcul est considérablement plus bas que pour les autres allocations. 
De ce fait, les travailleurs qui ont perdu leur emploi se retrouvent im-
médiatement en difficulté et sont confrontés en outre aux frais supplé-
mentaires qu'entraîne la recherche d'un emploi.  
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    De plus, les plafonds de calcul ont accusé un retard important 
sur l'évolution des salaires réels, ce qui peut remettre en question le 
principe de solidarité et d'assurance de la sécurité sociale.  

 
 
    Pour cette raison, les Conseils proposent de prévoir une opéra-

tion de rattrapage et d'augmenter au 1er janvier 2009 les plafonds de 
calcul pour le chômage complet et le chômage temporaire de la ma-
nière suivante :  

 
 
  - une augmentation de 300 euros pendant les six premiers mois de 

chômage pour les nouveaux cas, également pour les personnes qui 
ont perdu leur emploi depuis le 1er octobre 2008 ;  

 
 
  - une augmentation de 150 euros après six mois de chômage, donc du 

7e au 12e mois, pour les nouveaux cas, également pour les per-
sonnes qui ont perdu leur emploi depuis le 1er octobre 2008 ;  

 
 
  - une augmentation de 0,8 % pour les personnes qui ne bénéficient 

pas ou plus de l'augmentation susvisée des plafonds.  
 
 
  e) Dégressivité des allocations de chômage  
 
 
    En ce qui concerne la dégressivité des allocations de chômage, 

madame J. Milquet, ministre de l'Emploi, a, pendant les discussions sur 
la liaison au bien-être, par lettre du 27 mai 2008, demandé au Conseil 
national du Travail de formuler avant la fin du mois de septembre des 
propositions concrètes qui renforceraient tant la dégressivité des allo-
cations de chômage que la formation et l'accompagnement, sans 
mettre en cause les minima par catégorie.  

 
 
    En exécution de l'accord interprofessionnel du 22 décembre 

2008, les Conseils souhaitent conserver entre leurs mains les étapes 
ultérieures du dossier de la dégressivité des allocations de chômage, et 
feront des propositions à ce sujet en temps utile.  
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 Tableau récapitulatif des nouvelles propositions  
 
 

Adaptations au bien-être  1/1/2009 1/5/2009 1/9/2009 1/1/2010 1/9/2010 

Mesures générales       

Augmentation des minima
20

   2 % 2 %
(1)

  

Augmentation des allocations 
(excepté chômage)

20
 

  0,8 %   

Augmentation des plafonds de 
calcul nouveaux entrants (ex-
cepté chômage)

 20
 

0,8 %     

Allocations ayant pris cours il y 
a 6 ans  

  2 %  2 % 

AT il y a 16 ans   2 %   

Opération de rattrapage pour 
allocations ayant pris cours de 
1994 à 2002 (AMI, AT et FMP) 

  2 %   

Neutralisation des limites
21

   X % 
(1/6/2009) 

X % X %  

Mesures spécifiques pour les 
invalides  

     

Augmentation taux de rempla-
cement cohabitants en pre-
mière période de 55 à 58 % et 
de 58 à 60 % 

X     

Augmentation du taux de rem-
placement isolés de 53 à 55 %  

 X    

Augmentation du plafond sala-
rial pour invalides malades 
avant 2004  

   X  

Alignement dates d'entrée co-
hortes sur celles de l'ONP  

  X   

(1) Opération de rattrapage pour les minima des invalides cohabitants. 

  
                                                      
20

  Pour les pensions (minima, droit minimum par année de carrière et autres) et certaines indemnités 
d’invalidité qui ont été liées aux pensions minimales, les propositions des Conseils ont été réali-
sées par le gouvernement. Seul le coût de la proposition initiale de les augmenter de 2 % est impu-
té sur l’enveloppe concernant le bien-être. Voir pour cela le tableau à la page 13 et les propositions 
aux pages 14, 15, 16 et 23. 

21
  Voir également les propositions figurant dans l’avis n° 1.672 concernant l’adaptation au bien-être 

des régimes d’assistance sociale.  
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Adaptation de la définition de chef de mé-
nage  

   X  

Supplément annuel pour indemnités d'in-
validité de plus de 5 ans  

   X  

Minima cohabitants     2 %  

Écartement du travail femmes enceintes : 
harmonisation et simplification  

   X  

Mesures spécifiques pour les chômeurs       

Complément d'ancienneté à 56 ou 57 ans  X     

Adaptation statut chef de ménage     X  

Augmentation du taux de remplacement 
cohabitants 1ère année de 58 à 60 %  

X     

Augmentation du taux de remplacement 
isolés 2e période de 53 à 55% 

 X    

Augmentation des plafonds salariaux  - 300 € 6 premiers 
mois 

- 150 € après 6 
mois 

- 0,8 % pour les 
autres 

    

 
 

 
 D. Conclusion générale 
 
 
 Les Conseils soulignent, en ce qui concerne l'enveloppe disponible pour 2009-2010, 

qu'après concertation, pour le régime des travailleurs salariés, le gouvernement a 
fixé une enveloppe de 183,766 millions d'euros en 2009 et 428,456 millions d'euros 
en 2010. Dans la déclaration de politique générale et le plan de relance, le gouver-
nement a, en sus de cette enveloppe, encore libéré un budget supplémentaire pour 
l'adaptation au bien-être des pensions.  

 
 
     En ce qui concerne l'utilisation de cette enveloppe pour 2009-

2010, les Conseils estiment que leurs propositions restent dans ladite enveloppe 
fixée légalement pour l'adaptation au bien-être et dans les marges des scénarios 
élaborés par le Comité d'étude sur le vieillissement.  
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     Ils soulignent que les propositions formulées dans le présent 
avis exécutent l’annexe 3 de l’accord interprofessionnel du 22 décembre 2008 et y 
sont indissolublement liées.  

 
 
     De ce fait, les Conseils demandent que l'ensemble de leurs 

propositions soit traduit dans la législation le plus rapidement possible. Ils estiment 
en effet qu'une transposition rapide dans des textes législatifs et réglementaires est 
nécessaire afin de permettre à toutes les administrations et institutions d'exécution 
concernées de prendre d'ici les dates prévues d'entrée en vigueur les dispositions 
administratives et pratiques nécessaires, comme l'adaptation des applications infor-
matiques.  

 
 
     Sans remettre en cause les mesures avancées, les Conseils 

procéderont à nouveau à une évaluation budgétaire intermédiaire des calculs et de 
l'avis en 2010. 

 
 
     Ils demandent en outre qu'une étude soit menée en 2009 par  

le comité de gestion de l'assurance indemnités en ce qui concerne l'application cor-
recte de la législation et de la notion d'incapacité de travail, et ce suite à l'augmenta-
tion partiellement non expliquée du nombre d'invalides. Le cas échéant, le comité de 
gestion est invité à prendre des mesures pour la fin de l'année 2010. 

 
 

    Pour conclure, ils demandent que, d'ici la prochaine période 
biennale, le Bureau fédéral du Plan affine plus avant la méthode dynamique qu'ils 
proposent, afin qu'il soit possible, lors du calcul de l'enveloppe financière disponible 
pour l'adaptation au bien-être, de tenir compte de manière adéquate de l'effet plu-
riannuel des mesures précédemment convenues par les partenaires sociaux et 
mises en œuvre.  

 
 
 

--------------------- 








































































































































































































































